Enquête 2020 sur l’occupation du parc locatif social et son évolution (art.L.442-5 du code de la construction et de l’habitation)

Questionnaire ménages : ressources et situation des occupants

	Référence locataire : 
	
	Nom de la commune : 


	Ce questionnaire vous est transmis pour les besoins du Ministère de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités territoriales. 
La loi vous fait obligation de répondre dans le délai d'un mois.

A défaut de réponse, vous vous exposeriez aux sanctions financières prévues par la loi
.


	SITUATION DE FAMILLE

	SYMBOL 129 \f "Wingdings"
LOCATAIRE
	SYMBOL 130 \f "Wingdings"
CONJOINT - CONCUBIN

	Titre :
M.
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Mlle
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Mme
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Nom :

Nom de jeune fille :

Prénom :

Né(e) le :

	Titre :
M.
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Mlle
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Mme
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Nom :

Nom de jeune fille :

Prénom :

Né(e) le :


	(
Votre situation familiale au 1er janvier 2020
	

	Vous êtes mariés, concubins ou titulaires d’un pacs 
	Oui
SYMBOL 111 \f "Wingdings"
Non
SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	· Nombre total de personnes vivant au foyer (L’enfant de parents séparés est considéré comme vivant au foyer de l’un et de l’autre parent.) : 


	(
ENFANT(S) ET AUTRE(S) OCCUPANT(S) DU LOGEMENT

	 Nom
	Prénom
	Né(e) le 

  jour   mois    année
	Lien de parenté

avec le locataire

ou son conjoint

	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	


	|__|__| |__|__| |__|__|__|__|
	



	


	(  ACTIVITE ACTUELLE DES OCCUPANTS MAJEURS (18 ans et plus) DU LOGEMENT
	

	
	Vous exercez un emploi :


	Vous n’exercez pas d’emploi
	

	Cochez une case pour chaque personne
	en CDI ou fonctionnaire, artisan, commerçant, profession libérale
	en CDD, en stage, en intérim, apprenti, titulaire d’un contrat aidé ou d’un contrat nouvelle embauche
	Au chômage inscrit au Pôle emploi
	Retraité ou préretraité, étudiant, au foyer, en invalidité, autre personne sans emploi
	

	Locataire
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	Conjoint-concubin
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	Colocataire
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	Autres adultes vivant au foyer
	
	

	................................
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	................................
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	................................
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"

	................................
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"
	SYMBOL 111 \f "Wingdings"



Occupiez-vous ce logement au 1er janvier 2018 ? :        oui           non 

Je soussigné(e), certifie sur l'honneur l'exactitude des renseignements ci-dessus.


Date :
Signature :

Joindre impérativement à la présente déclaration :

1 -
Photocopie de votre avis d'imposition ou de non imposition 2019 sur vos revenus de l’année 2018.
N.B. Si votre revenu a baissé d’au moins 10 % par rapport à l’année 2018, fournir également tous les documents justificatifs pour les 12 derniers mois, tels que bulletins de salaire, attestations des ASSEDIC…
2 -
Le cas échéant, les photocopies des avis d'imposition ou de non imposition de 2019 sur les revenus de 2018 de toutes les personnes (ascendants, descendants, autres) occupant le logement au 1er janvier 2020, qui ne figurent pas sur votre avis.

4 - 
En cas de changement de votre situation familiale par rapport à celle figurant sur l’avis d’imposition, photocopie des pièces justificatives
Informations relatives à la protection de vos données

Le présent questionnaire s’inscrit dans le cadre d’une obligation légale : la réalisation de l’enquête sur l’occupation du parc social (dite enquête OPS). Les articles L.442-5, R.442-13 et R.442-14 du Code de la Construction et de l’Habitation détaillent les utilisations des données recueillies dans le cadre de l’enquête sur l’occupation du parc social ainsi que les destinataires de ces données.
Les finalités de l’enquête sont ainsi définies par l’article L.442-5 du Code de la Construction et de l’Habitation : 
- élaboration et transmission au Parlement du rapport sur l’occupation du parc social en son évolution en 2020,
- création d’outils d'analyse de l'occupation sociale contribuant au système de qualification de l'offre mentionné à l'article L. 441-2-8, 
- élaboration et à mise en œuvre des orientations en matière d'attributions de logements mentionnées à l'article L. 441-1-5,
- élaboration des conventions d'utilité sociale prévues à l'article L. 445-1,

- élaboration du programme local de l'habitat mentionné à l'article L. 302-1, 
- identification des ménages en situation de précarité énergétique pour l'application de l'article L. 221-1-1 du code de l'énergie. 

L’article L.442-5 fournit également la liste des destinataires de ces données. Il s’agit :

· du ou des représentant(s) de l'Etat dans le département et dans la région, 
· du Groupement d’intérêt public système national d’enregistrement,
· de la région, du département, des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au vingt-troisième alinéa de l'article L. 441-1, 
· des établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, de la métropole de Lyon, 
· des communes,
· de l'Union sociale pour l'habitat regroupant les fédérations d'organismes d'habitations à loyer modéré, desdites fédérations et des associations régionales d'organismes d'habitations à loyer modéré, 
· de la fédération des entreprises publiques locales, 
· de la société Action Logement,
· des agences d'urbanisme dès lors que ces agences interviennent dans le cadre d'une étude définie en relation avec une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales. 
L'Agence nationale de contrôle du logement social peut obtenir auprès des organismes d'habitations à loyer modéré la communication de ces données dans le cadre de ses missions d'évaluation mentionnées aux articles L. 342-1 et L. 342-2. 
Traitements hors enquête OPS :
Conformément au règlement général sur la protection des données à caractère personnel à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification des données qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez vous adresser à ……………………………… [préciser les coordonnées du responsable du traitement et du délégué à la protection des données ].

    
         [Nom de l’organisme bailleur] peut utiliser vos données à des fins d’études statistiques autres que l’enquête OPS [Détailler la finalité de ces études et les services tiers destinataires le cas échéant]. En cochant cette case, vous acceptez la transmission et l’utilisation de vos informations pour la réalisation de ces études statistiques non obligatoires. 



 Nombre d’occupants percevant l'allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) :








� Le montant de la pénalité est de 7.62 euros, majorée de 7.62 euros par mois entier de retard (art.L.442-5 du code de la construction et de l’habitation).






